
Le Soir
d’Algérie Contribution
Ils ont décortiqué la pauvreté intellec-

tuelle des diplômés de la prestigieuse insti-
tution du Caire (El Azhar) et relevé des
dérives qui portent atteinte à sa notoriété et
à sa crédibilité. 
L’universitaire marocain relèvera trois

éléments préjudiciables :
1) la prédominance de la littérature wah-

habiste dans les programmes de formation
des étudiants azharis (que dirions-nous de
l’Algérie ?) ;
2) le maintien de la langue arabe clas-

sique dite  el fosha, celle du Saint Coran.
Or, selon l’universitaire, «celle-ci ne sied
pas à la communication courante avec les
jeunes ou aux échanges avec les citoyens
arabes branchés sur la langue arabe des
réseaux sociaux et des TV satellitaires» ; 
- le troisième élément concerne les

contenus de formation restés immuables,
non adaptés à la vie moderne et hermé-
tiques au dialogue des religions, à la tolé-
rance et à l’histoire des religions mono-
théistes.  
Pour sa part, l’homme de religion égyp-

tien a situé le déclin de l’institution El-Azhar
dans  les années 1960, quand des filières
scientifiques (médecine, pharmacie, archi-
tecture..) ont été ouvertes au sein de l’Uni-
versité d’El Azhar. Ce qui, selon lui, a eu
pour conséquence une désaffection de la
filière chariaâ islamique par les meilleurs
étudiants, intellectuellement bien outillés

qui lui préfèrent les nouvelles filières scien-
tifiques enseignées en anglais. Et de
conclure : «Ce sont les étudiants dépour-
vus de compétences intellectuelles supé-

rieures qui s’orientent vers la filière religieu-
se.» On comprend aisément la faiblesse
d’El-Azhar face à l’hégémonie au discours
wahhabiste. De son côté le Maroc, sur
ordre du roi Mohammed VI, vient de sonner
l’alerte en cette année 2016. Une commis-
sion composée d’universitaires, de péda-
gogues et de théologiens a été chargée de
passer à la loupe pas moins de 300
manuels scolaires. 
L’objectif de cette mesure est de débus-

quer les contenus portant atteinte au res-
pect des autres religions, au vivre-
ensemble, à la tolérance, à l’égalité entre

les hommes et les femmes. Les faux
hadiths sont traqués, et ils sont nombreux
dans les apprentissages scolaires imposés
aux élèves des pays arabes. Parallèlement

à cette initiative d’envergure, le Maroc a
pris date avec l’avènement du concept de
marocanité, matrice identitaire du peuple.
Ainsi, les spécialistes (anthropologues, his-
toriens, sociologues...) ont été mis à contri-
bution pour définir ce concept et lui donner
un nom. Ils se sont mis d’accord sur le mot
«THAMAGHRIVITS» (marocanité) : une
symbiose sémantique entre le tamazight et
l’arabe qui intègre les dimensions telles
que la judaïté et l’africanité du peuple
marocain. Une révolution dans les mentali-
tés ! Verrons-nous ici en Algérie  la nais-
sance de «THADZAYRITH (algérianité) ?

Ou en Tunisie, «THATOUNSSITH» ? Il y a
lieu de rappeler que le roi a aussi validé, le
mois d’avril dernier, la proposition de son
ministre de l’Education nationale consistant
à revenir à la langue française comme
langue d’enseignement. Après des décen-
nies d’arabisation au rabais, les autorités
marocaines se sont rendu compte de
l’abyssal déficit en culture scientifique qui
frappe la société, élite comprise. 
Par ailleurs, de timides réformes  du dis-

cours religieux sont initiées, ici et là dans
certains pays arabes. Mais cela ne suffira
pas, tant que l’Occident et l’ONU ne pren-
nent pas des mesures radicales pour éradi-
quer les germes pathogènes de ce cancer
du XXIe siècle qu’est le radicalisme reli-
gieux. 
Cette organisation internationale peut et

doit contraindre les pays qui lui sont affiliés
(ONU) à revoir leurs programmes et
manuels scolaires et universitaires et les
discours religieux. Et surtout, criminaliser
les idées  qui font l’apologie de l’intolérance
religieuse, comme c’est le cas avec les lois
sur le racisme. Ainsi seront sanctionnés les
Etats qui ferment les yeux sur les dépasse-
ments de leurs citoyens ou de leurs institu-
tions (presse, télévisions, établissements
scolaires et université, lieux de culte,
réseaux sociaux).

A. T.
(À suivre : quid de l’Algérie)

En réalité, les gesticulations des gouvernements
occidentaux n’arrivent plus à cacher leur hypocrisie dans

leur vaine tentative d’éradiquer le terrorisme. Mais
veulent-ils vraiment y parvenir ou est-ce seulement pour
expérimenter les nouvelles armes mises au point par leur
industrie militaire ? Ils savent bien que le terrorisme ne

naît pas du néant, mais qu’il émerge d’un terreau
idéologique bien formaté et soutenu financièrement. C’est
en mettant fin à sa matrice idéologique, le wahhabisme,

que le couple radicalisme-terrorisme disparaîtra.
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A u préalable, notons que le projet de loi de finances
pour l’année 2017 – PLF. 2017 — est élaboré, à
l’instar des précédentes lois, sans respect des dis-

positions de la loi n°84-17 du 7 juillet 1984 relative aux lois
de finances vu qu’il prévoit des mesures relatives à
d’autres lois, au lieu de se limiter aux ressources et
charges de l’Etat et des collectivités locales. 
Par exemple, les honoraires des notaires, contenus

dans le PLF.2017, ne doivent pas être inclus dans une loi
de finances ainsi que toutes les mesures de sécurité socia-
le, parce que cet état de fait, en plus de son caractère illé-
gal, engendre des confusions et des incohérences juri-
diques au détriment des personnes et des institutions
concernées par ces textes.
Ensuite, dans sa partie dispositions fiscales, le

PLF.2017 comporte essentiellement des rectifications rela-
tives à des incohérences induites par les dispositions des
précédentes lois de finances, notamment celle de l’année
2015. Quant aux nouveaux impôts et taxes prévus, ils
résultent de l’exploration de nouvelles niches fiscales et le
reste des dispositions concernent l’augmentation de taux
d’impôts et taxes déjà appliqués.
Le  PLF.2017 prévoit essentiellement des dispositions

visant à corriger les incohérences qui ont été induites par
la loi de finances 2015 suite aux modifications relatives à
l’Impôt forfaitaire unique (IFU) et suite à l’exclusion des pro-
fessions libérales du champ d’application de l’IRG.
Ainsi, dans le PLF.2017, des mesures sont prévues

pour réaménager les délais et modalités de déclaration et
de paiement de l’IFU et pour encadrer son contrôle par
l’administration fiscale. Mais le transfert des prérogatives
du fisc au contribuable quant à l’évaluation de l’impôt for-
faitaire à payer n’a pas été corrigé. Et concernant les
membres des professions libérales, il est prévu de les réin-
troduire dans le champ d’application de l’IRG, après les
avoir exclus en 2015 de cet impôt, par omission. Cette
omission a eu lieu lorsqu’on a décidé de regrouper deux
catégories de bénéfices : le bénéfice réalisé par les com-
merçants appelé BIC et le bénéfice réalisé par les profes-
sions libérales appelé BNC. Mais la définition de la nouvel-
le catégorie, appelée bénéfices professionnels, n’avait
repris que les commerçants et a oublié les professions libé-
rales. D’où leur exclusion, en 2015, du champ d’application
de l’IRG et légalement, elles ne devaient plus payer cet
impôt. C’est la raison pour laquelle le PLF. 2017 prévoit une
quinzaine d’articles pour corriger cette lacune.
D’autres réaménagements sont introduits dans le PLF

2017. Ils concernent les modalités de remboursement de la
TVA par le Trésor public au profit d’opérateurs écono-
miques. Sachant que, paradoxalement, c’est l’Etat qui est
devenu redevable de la TVA suite à l’élargissement des
bénéficiaires des exonérations fiscales et des achats en
franchise de TVA et suite à l’exclusion d’un nombre 

important de contribuables du champ d’application de cette
taxe après leur passage au régime du forfait. Ainsi, il est
prévu au PLF.2017 des mesures visant à renforcer l’enca-
drement de ces remboursements.
Les autres nouveautés prévues dans le PLF.2017 se

rapportent à l’augmentation des tarifs de l’essence et du
gasoil et des taux de l’impôt sur les locations des biens
immeubles et de la TVA. Il est également prévu de fixer le
taux réduit de la TVA à 9% et le taux normal à 19%. Mais
compte tenu des imperfections qui touchent cette taxe, elle
ne permet plus d’atteindre les objectifs pour lesquels elle a
été instituée. Les dispositions qui la concernent aboutis-
sent soit à sa collecte auprès des consommateurs mais
sans la reverser au fisc  soit à son remboursement par
l’Etat. A ce sujet, selon le rapport de la Cour des comptes,
les remboursements de l’Etat au titre de la TVA de 2013 se
sont élevés à 27,551 milliards de dinars.
L’observation sur les imperfections est également

valable pour l’impôt sur les revenus des commerçants et
des membres des professions libérales ainsi que pour l’im-
pôt sur le bénéfice des sociétés. 
Ces impôts s’appliquent à leurs bénéfices, mais depuis

2010, l’Algérie est dépourvue de système comptable apte
à répondre aux exigences fiscales. Le Système comptable
financier (SCF), entré en vigueur à partir du 1er janvier
2010, est déconnecté du doit fiscal. Son utilité est plutôt
axée sur le marché boursier. Aussi, dans le rapport de la
Cour des comptes au titre de l’exercice 2013, il est relevé
490 mesures dérogatoires rendant notre système fiscal
obscur et injuste ne respectant plus le principe constitution-
nel de l’égalité de tous devant l’impôt.
Quant aux nouvelles impositions prévues dans le

PLF.2017, certaines d’entre elles comportent :
• La réintroduction de l’impôt sur la plus-value de cession

des biens immeubles bâtis, calculé au taux de 5% applicable
à la différence entre le prix de vente et le prix d’achat du bien.
• L’application d’une taxe sur l’importation ou la produc-

tion des pneus. Son tarif est de 10 DA par pneu des véhi-
cules lourds et de 5 DA par pneu des véhicules légers. De
mon point de vue, il est fort probable que cette taxe engen-
drerait plus de dépenses pour l’Etat que de recettes en rai-
son de son coût de gestion et de son dispositif de contrôle.
• Taxe d’efficacité énergétique. Elle s’applique au prix de

vente des appareils électroménagers et nécessite l’inter-
vention de personnels qualifiés dans des spécialités autres
que celles de la fiscalité. Pour cette contrainte, il est prévu
de faire participer des laboratoires spécialisés aux côtés
des contrôleurs fiscaux. Ce qui est en contradiction avec le
Code des procédures fiscales. 
Et considérant les procédures de déclaration de cette

taxe et de son contrôle, il est, également, fort probable que
son coût de gestion dépasse les recettes escomptées.
• TVA sur les sommes perçues par les entreprises

étrangères n’ayant pas d’installation permanente en Algérie. 
Or, sur ces sommes une retenue à la source de 24%

existe déjà et en vertu de l’article 33-3 du Code des impôts
directs, cette retenue à la source recouvre en partie la TVA.
Ainsi, la nouvelle TVA prévue dans le PLF.2017 serait en
double emploi.  
• L’application d’une TVA sur les marges réalisées par

les marchands de biens meubles d’occasion. Ce qui est
inconcevable parce que la TVA est un impôt qu’on applique
au prix des produits ou des services et non pas aux marges.
Aussi, le redevable doit mentionner la TVA sur ses factures.
Ce qui n’est pas possible dans notre cas. La facture ne peut
pas comporter le montant hors taxes, la marge, la TVA
appliquée à cette marge et le montant TTC. En outre, le cal-
cul de cette marge est subordonné à l’établissement des
factures à la vente et à l’achat. Or, ces opérations s’effec-
tuent avec des particuliers et autres personnes exclues de
l’obligation d’établissement des factures. Encore faut-il que
ces marchands de véhicules et les revendeurs de biens
meubles d’occasion, appelés en langage populaire récupé-
rateurs de «khorda», tiennent une comptabilité régulière
appuyée de pièces justificatives probantes, notamment les
factures d’achat et de vente, et d’un autre côté, qu’ils réali-
sent un chiffre d’affaires supérieur à 30 millions de dinars,
sinon ils se retrouveraient sous le régime du forfait, donc
non concernés par la TVA. Ainsi, notre système fiscal ne
permettrait pas d’accroître nos ressources budgétaires.
Alors que celles-ci sont indispensables au fonctionnement
des institutions en charge de la sécurité, de l’éducation, de
la santé, de l’hygiène publique… et au financement des pro-
jets d’intérêt général. Ce qui induit des inquiétudes quant
aux sources de financement. Dans cette situation, il est fort
à craindre que la puissance publique procède à des spolia-
tions et des extorsions de fonds sous diverses formes, de
redressements fiscaux, d’amendes, d’emprunts obligataires
et obligatoires… en réaction au manque d’argent nécessai-
re à son fonctionnement. Tandis que l’exploration d’autres
niches fiscales, au lieu de redresser notre système fiscal,
outre leur faible rendement comme celui des TVA sur les
marges des revendeurs de meubles d’occasion, ne ferait
que multiplier et compliquer les démarches des citoyens
auprès de l’administration fiscale et sans  pour autant avoir
la possibilité de faire valoir leurs droits en cas de dépasse-
ments. Les inquiétudes s’expriment alors sur les moyens
que l’Etat utiliserait pour réunir les ressources financières
indispensables à son fonctionnement. 
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